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Points saillants de la 34eme Assemblee mondiale 
de la Sante vue sous l'angle de la Region de la 
Mediterranee orientale: 

- Ouverture, par S.E. le Dr A.R. El-Aouadi, 
Ministre de la Sante du Koweit, President sortant. 

- Election de delegues de la Region de la 
Mediterranee orientale. 

- Un contrat social pour la sante, par le 
Directeur gerieral de l'OMS. 

- Vers la Sante pour Taus d'ici l'An 2000: 
Declarations de Ministres de la Sante dans les 
pays de la Mediterranee orientale. 

- Assistance medicale et sanitaire a Chypre et 
au Liban. 

- Assistance d'urgence aux refugies. 

- Conditions sanitaires dans les territoires 
arabes occupes. 

- Transfert du Bureau regional de la 
Mediterranee orientale. 

- Un code international de commercialisation 
des substituts du lait maternel adopte par 
l'Assemblee. 

- Remise de la medaille et du prix de la 
Fondation A.T. Shousha au Dr Imam Zaghloul. 
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OUVER'l'URE 

Ouvrant la 34em� Assemblee mondiale de la Sante qui s'est tenue a Geneve 
le mois dernier, S.E. le Dr A.R. El Aouadi, Ministre de la Sante du Koweit et 
President sortant de l'Assemblee a declare dans son discours d'ouverture: 

"J'ai le plaisir ••• de dire aujourd'hui que notre monde a passe, en ce qui 
concerne ce but a atteindre (La Sante pour Tous d'ici l'An 2000), du stade de 
la conception a celui de 1 1 organisation, car il y a maintenant une reaction 
materielle et des mesures positives sont prises dans chaque pays du monde. 
Des plans et des methodes sont en cours pour l'elaboration de strategies simples, 
faciles a executer, et qui englobent tout ce qui touche a la vie hwnaine, afin 
d'assurer la sante et le bien-etre de toute l'humanite." 

ELE;CT:r;ONS 

S.E. le Dr G. Rifai, Ministre de la Sante de la Republique Arabe Syrienne a ete 
elu l'un des cinq Vice-Presidents de l'Assemblee. 

Le Dr A.A.�. El Ghassany, Directeur du Departement de Medecine Preventive au 
�inistere de la Sant� du Sultanat d'Oman, a ete elu Vice-President de la Commission 
A de. l'Assemblee, tandis que le Dr A. Hassoun, Directeur des:Affaires Internationales 
au Mini$tere de la Sante <le l'Irak etait elu Vice-President de la Coumission B. 

Les Emirats Arabes Unis ont ete elus parmi les dix Etats Membres de l'OMS 
habilites a designer un membre du Conseil Executif de l'OMS pour les trois pro­
�haines ann�es. Des experts de la sante publique participant actuellement aux 
travaux du Conseil ont ete designes par chacun des pays suivants de la Region de 
1� M�diterranee orientale: Iran, Koweit, Oman et Yemen. Le Conseil Executif de 
1'0KS est co�po�e de 30 membres participant en leur qualite personnelle. 

UN CONTRAT SOCIAL POUR LA SANTE 

Dans le discours de presentation de son rapport pour l'annee 1980, le Dr 
Halfdan Mahler, Directeur general de l'OMS, a dit aux delegues assembles que les 
gouvernements, les peuples et l'OMS representaient les trois partenaires d'un 
contrat social pour la sante. 

Il a fait observer que le succes des strategies mondiale et regionales formu­
lees pour honorer ce contrat social dependra sans nul doute de la mesure dans 
laquelle elles seront mises en pratique dans les pays. Car, a�t-il dit, c'est la, 
dans les pays ou les gens vivent et travaillent, apprennent, revent et souffrent, 
que se fait ou se defait la sante. C'est la que le plus grand nombre, vivant 
dans la misere la plus totale, ne peut guere consacrer que quelques dollars par 
annee pour maintenir sa sante, en depit des consequences sociales et economiques 
t�agiques de la maladie. Et c'est la que les nantis, vivant dans l'abondance, 
depensent chacun des cen�aines et des centaines de dollars par annee afin de 
beneficier des techniques· medicales les plus recentes, sans beaucoup reflechir 
aux consequences sociales et economique� de cette folle course aux nouveautes . 

. I. 



- 2 -

Le Dr Mahler s'est declare convaincu que l'objectif de la Sante pour-tous 
pouvait vraiment etre atteint et il a rappele qu'il y a  trois ans il avait lance 
un appel aux dirigeants politiques de la planij.te afin qu'ils acceptent le principe 
de l'objectif Sante pour tous; cette annee il leur lance un appel afin qu'ils 
acceptent le principe de la strategie qui rendra cet objectif realisable. Selon 
lui, si nous reussissons, nous doublerons notre acquis, dans nos propres pays et 
dans nos relations sociales et economiques avec d'autres pays, sans parler de 
l'effet salutaire sur l'instauration de la paix d'entreprise connnunes dans des 
domaines etrangers aux polemiques politiques. C'est pourquoi il a renouvele son 
appel aux dirigeants politiques afin qu'ils appuyent de tout leur pouvoir ce 
contrat social mondial pour la sante, ajoutant que les risques pour les politiciens 
etaient faibles ou nuls, alors que les benefices seraient considerables pour le 
genre humain. 

NIE POUR TOUS •.• SANTE POUR TOUS ••• SANTE POUR TOUS ••• SANTE POUR TOUS ••• SANTE POUR TOUS ••• SANTE POUR TOUSI 

DECIARATIONS DE MINISTRES DE LA SANTE DANS LES PAYS DE LA MEDITERRANEE ORIENTALE 

AFGHANISTAN (S.E. le Dr N. Kamyar, second Ministre adjoint de la Sante publique) 

•.• "Le Gouvernement de la Republique democratique d'Afghanistan, en accord avec 
les principes des pays non-alignes et la Declaration de la Conference d'Alma Ata, 
a adopte les soins de sante primaires connne pierre angulaire du developpement des 
services de sante. C'est pourquoi, en formulant notre politique sanitaire, notre 
strategie et notre plan d'action, nous avons pris en consideration tous les 
facteurs utiles et pertinents et nous avons assume la pleine resonsabilite de 
fournir des soins de sante a tout le pays. C'est ainsi que dans le plan quinquennal 
pour le secteur sanitaire, priorite a ete accordee a l'expansion et au develop­
pement des soins de &inte, ainsi qu'a l'accroissement de l'etendue et de l'ef;ficacite 
des services de sante de base dans les zones rurales." 

CHYPRE (S.E. Mr Tombazos, Ministre de la Sante) 

... "La realisation de cet objectif (la Sante pour tous), presuppose que tous les 
pays membres s'engagent a preparer et a executer des plans nationaux detailles, 
en collaboration, chaque fois que c'est necessaire, avec les autorites responsables 
de l'OMS et avec les autorites des pays qui font face a des problemes connnuns, ou 
qui sont en mesure d'aider a l'effort national. L'effort lui-meme doit tenir 
compte de tous ces facteurs qui ont, ou qui sont susceptibles d'avoir une influence' 
sur la sante. En plus des facteurs normalement mentionnes, on devrait souligner 
l'exemption des soucis et de l'incertitude de l'avenir, ainsi que des soins 
speciaux pour les groupes de population les plus exposes aux dangers dans le 
domaine de la sante." 

DJIBOUTI (S.E. Mr M.A. Issa, Ministre de la Sante et des Affaires sociales) 

.•• "Le concept de soin3 <le sante primaires tel qu'il 
tion d'Alma Ata rencontre pleinement notre adhesion. 
tres clairement par les faits suivants: 

est defini dans la Declara­
Cette adhesion s'illustre 

Dans une recente etude d'un plan de sante en Republique de Djibouti ••• la de­
finition de notre politique sociale a ete resumee dans son objectif global connne 
devant etre "La sante pour tous d'ici l'an 2000". Dans cette meme etiiide, les 
principes generaux de la Declaration d'Alma Ata ont inspire la formulation de 
politiques sectorielles avec les adaptations qu'elles justifient; c'est ainsi que 
donenavant les actions de sante sont particulierement orientees vers les acti'vites 
de prevention, d'education et de promotion susceptibles d'ameliorer le niveau 
global de sante de toutes ies couches et de tous les segments de la population." 

. I. 
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EGYPTE (S.E. le Dr M. Gahr, Ministre de la Sante) 

• •·. "Le Gouvernenient egyptien, en accord avec les resolutions de l' Organisation 
mondiale de la Sante et la Declaration d'Alma Ata, et grace a sa longue experience 
de·prestation de traitements m@dicaux gratuits a tous ses citoyens, a etabli sa 
strategie sanitaire et defini ses priorites. Elles consistent a affronter les 
problemes de base dans le domaine de la sante et a fournir les moyens techniques. 
riecessaires, dans le cadre des ressources disponibles, pour garantir leur solution. 
Pour que l' Egypte puisse mettre en oeuvre sa strategie sanitaire d' ici l' an 2000·, 
le Ministere de la Sante a etabli differentes priorites pour l'execution des plans 
de Sa.rite." 

IRAN (S.E. le D_r H. Manafi, Ministre de la Sante) 

S.E. le Dr Manafi a demande: "Quelle sante pour les gens qui n'ont ni a 

manger, ni a boire, ni de raison de vivre? S'il s'agit de sante mondiale, il 
faut considerer ce probleme. Quand nous disons "Sante pour tous d'ici l'an 2000", 
s'agit-il de volonte ou bien d'un slogan? Si nous optons pour la. volonte, il 
nous faut trouver le moyen de supprimer l'exploitation, la guerre, la pauvrete, 
ces composantes du mal dont souffre la sante.r 

IRAK (S.E. le Dr R.I. Husain, Ministre de la Sante) 

••• "Dans notre pays, nous avons travaille de maniere responsable et nous sommes 
fiers de notre noble objectif, c'est-a-dire La Sante pour tous d'ici l'an 2000. 
Nous avons adopte des programmes regionaux pour les annees a venir, sur la base 
d'un plan de developpement global d'envergure. Dans nCJBprogrammes, nous avons 
tenu compte de la necessite de cooperer avec l'Organisation mondiale de la Sante, 
ainsi que de collaborer aux etudes sur le terrain, afin de beneficier de toute 
1' experience scientifique acquise ailleurs dans le mo·nde. Dans nos programmes, 
nous avons accorde la priorite a la prevention et aux soins de sante primaires, 
tout en souligiiant aussi l' importance de pro-teger 1 1 environnement. Nous consi-· 
derons cette priorite conme la base meme de la promotion des soins de sante dans 
notre pays," 

ISRAEL (S.E. Mr E. Shostak, Ministre de la Sante) 

••• ''Depuis longtemps, dans not re pays, nous avons entrepris une longue serie 
<l'experiences sur les methddes de prestation des soins de sante et sur le meilleur 
moyen d'etablir nos priorites. Neanmoins, la voie principale vers la sante pour 
taus a toujours ete et est encore la prestation de soins de sante primaires. 
Ni la tecl.uiologie la plus sophistiquee, ni les institutions medicales les plus 
luxueuses ne peuvent remplacer l' esprit humain, la main de l' homme et le contact 
humaiii avec un medecin, une infirmiere, un assistant paramedical ou un auxiliaire 
de la sante," 

JORDANIE (S.E. le DJ" Z. Malhas, Ministre de la Sante)I 

••• ''Dans le Royaume Hashemite d.e Jordanie, nous croyons toujours en un avenir 
meilleur. C'est pourquoi nous entreprenons un effort sincere pour ameliorer la 
sante de notre nation. Le Ministere de la Sante, grace a l'execution de plans 
natioriaux bases sur les principes etablis par le roi Hussein, qui a declare que 
l'homme etait notre tresor le plus pred.eux, nous amene a fournir des services de 
sante a tous les citoyens oii qu'ils soient, en accord avec les buts de cette 
Organisation. Nous avons par consequent reforme les reglements administratifs 
de notre Ministere et nous avons accorde aux soins de sante primaires la priorite 
dans notre organisation." 

. I. 
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PAKISTAN (S.E. le Dr N. Jogezai, Ministre de la Sante e� des Affaires sociales) 

••• "Ma delegation, •. a note avec satisfaction l'interet avec lequel l'OMS et 
l'UNICEF s'efforcent d'identifier les contraintes et les obstacles qui s'opposent 
a l'execution de programmes de soins de sante primaires dans les pays en develop­
pement, et a leur trouver des remedes. J'espere que l'etude entreprise par eux 
sera bientot terminee et que les resultats en seront portes a la connaissance 
de taus ceux qui sont interesses par ces progranmes. L'experience de man propre 
pays m'amene simplement a souligner que parmi les facteurs qui contribuent au 
succes figurent l'esprit d'equipe, les avantages accordes aux travailleurs, et 
une main d'oeuvre formee a la gestion, en plus de fonds suffisants. L'absence 
de ces facteurs semble constituer l'obstacle essentiel dans la plupart des pays 
en developpement. " 

SOIIDAN (S,E, Mr K.H. Abbas, Ministre de la Sante) 

••• "Le citoyen soudanais est finalement le but de taus nos efforts dans man pays 
et o:>us sommes devenus conscients de la relation qui existe entre la sante et le 
developpement economique et social dans la societe en general. Chacun doit 
s'engager personnellement a obtenir la sante pour taus d'ici l'an 2000. La 
delegation soudanaise voudrait marquer son accord avec le slogan de cette Organi­
sation, que nous avons inclus dans nos statuts, car nous sonnnes une democratie 
et nous voulons l'etendre a taus nos concitoyens. 11 y a une participation massive 
a taus les niveaux - honunes, femmes, enfants - et nous nous effor�ons d'atteindre 
au developpement social et sanitaire dans toutes les regions de notre pays, meme 
les plus desertiques, afin de le realiser et de le renforcer encore davantage." 

SYRIE (S.E. le Dr G, Rifai, Ministre de la Sante) 

•.• "Nous avons taus les espoirs que la 34eme Assemblee mondiale de la Sante sera 
celle au nous renforcerons nos ideaux de paix et de sante afin d'avancer vers notre 
but commun qui est d'atteindre le noble objectif de la Sante pour taus d'ici l'an 
2000 par des discussions objectives et des deliberations fraternelles. " 

'TUNISIE (S. E. Mr R. Sfar, Ministre de la Santa publique) 

••• "Je voudrais reaffirmer l'appui inconditionnel de la Tunisie au noble objectif 
humanitaire que nous nous sommes fixes, a savoir "la sante pour taus d'ici l'an 
2000". Nous sonmes pleinement conscients des efforts considerables qu'exige un 
objectif aussi ambitieux et nous sonnnes resolument decides a oeuvrer a sa reali­
sation. L'objectif de la sante pour tous en l'an 2000 revet pour nous une 
importance d'autant plus accrue qu'il correspond a nos aspirations nationales 
dans ce domaine, fondees sur la volonte de garantirle droit a la sante a tous 
les citoyens ••• " • 

• • • "La Tunisie a renforce sa strategie nationaie axee essentiellement sur 
l·excension de 1'infrastruccure existante pour permettre 11acces des soins de 
sante primaires � toute la popu1at1on, Dans le cactre cte nctre prochain plan 
qu1nquennal cte deve1oppement economique et social (1982-198G), nous comptons baser 
notre action sur une repartition plus equitab1e des ressources san1taires, en 
accordant une priorite absolue aux r€gions les plus desheritees et les plus 
defavorisees. Ces dispositions illustrent bien la concordance entre notre 
politique sanitaire nationale et les options preconisees par l'Organisation" . 

. /. 
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EMIRATS ARABES UNIS (Dr S. El Qassimi, Sous-Secretaire d'Etat, Ministere de la Sante) 

••• "Les Emirats ont adopte les soins de sante primaires comme un tremplin a la 
fourniture de services de sante. Nous avons planifi@ et mis en oeuvre certaines 
mesures pour realiser cette entreprise en construisant et en equipant de nombreux 
centres. En outre, nous nous sommes efforces de renforcer les centres au niveau 
intermediaire pour leur permetre de traiter de problemes de sante plus compliques, 
ainsi qu'au niveau central en vue de la coordination. Nos plans consistaient a 

fournir ces centres en ressources humaines et en equipement technique et nous avons 
organise la formation continue des travailleurs de la sant;e afin d'elever leurs 
normes et de creer de nouveaux cadres. Nous avons recommande la participation de 
la communaute en matiere de sante. Nous avons coordonne nos activites avec 
�'autres institutions, gouvernementales et privees, aux plans national, regional 
et sous-regional." 

YEMEN (S.E. le Dr M. El Kabab, Ministre de la Sante) 

••• "La Declaration d'Alma Ata • • •  et le systeme des soins de sante primaires sont 
les elements essentiels de notre plan quinquennal. Je ne pense pas exagerer 
quand je dis que plus de 50 pour cent de tous les soins donnes sont des activites 
de soins de sante primaires. Si nous avons adopte cet objectif, c'est parce que 
nous sommes convaincus que, dans un pays ou 80 pour cent de la. population est 
rurale, et ou la plupart des gens vivent dans des regions reculees et d'acces 
difficile, la couverture sanitaire ne peut etre assuree meme,a un niveau minimum, 
que par les soins de sante primaires. Nous esperons que, lorsque nous serons 
capables d'etendre cette couverture a tous, les generations futures porteront 
temoignage de la sagesse de notre but." 

Parlant au nom du Secretariat de l'OMS, y compris les Directeurs regionaux, 
et concluant la discussion generale, le Dr H. Mahler a dit: "Des multiples 
rencontres que j'ai eu l'honneur d'avoir avec des ministres de la sante et autres 
chefs de delegation, j'ai realise qu'ils sont veritablement prets a faire un 
effort sincere pour faire de l'OMS ce partenaire unique que nous avons tous 
essaye de definir au cours de ces dernieres annees. Et j'accorde a cela la plus 
grande signification. 

* * * * * * 

ASSISTANCE MEDICALE ET SANITAIRE A CHYPRE 

Une assistance sanitaire continue a etre fournie par le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les Refugies (HCR) et par l'OMS aux refugies et aux 
personnes deplacees a Chypre en 1980-81. L'OMS, en particulier, a poursuivi 
sa cooperation technique par l'envoi de fournitures medicales et d'equipement, 
par le renforcement des ressources humaines, et par le soutien aux mesures de 
lutte contre les maladies, y compris celles qui garanti.ssent le pays contre un 
retour du paludisme. La contribution du budget regional de l'OMS aux diverses 
operations de sante dans le pays 8n 1980-81 s'est elevee a quelque 363 000 dollars. 
L'CMS continuera de collaborer avec le Haut Commissariat pour repondre aux besoins 
sanitaires de la population dans les circonstances actuelles. 

./. 
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AU LIBAN 

Au Liban, une collaboration technique etroite a ete maintenue avec le· Conseil 
pour le developpement et la reconstruction, d'autres organismes et agences du 
systeme des Nations Unies, et plusieurs organi�ations non-gouvernmentales, dans 
la poursuite de programmes concerrtant la sante dans le pays. 

Afin d'ameliorer la sante de toute la population, et en particulier les 
groupes negliges dans les zones rurales, l'OMS a organise, .. avec l'assistance du 
PNOD, et en cooperation avec l'UNICEF et l'UNIFIL, un dynamique programme d'assis­
tance technique visant a reorganiser le reseau sanitaire national. L'.OMS a aide 
de ses conseils le Ministere de la Sante publique a remettre sur pied les unites 
gouvernementales responsables de la politique sanitaire. 

Deux projets importants de cooperation technique, finances par le PNUD pour 
un montant total de quelque 920 000 dollars, ont ete mis sur, pied par l'OMS, 
notamment: le plan national de gestion des dechets pour la coUecte et l' elimi­
nation ·des 'eaux usees et des dechets solides; et le projet de services nat_ionaux 
de Iaboratoires de sante publique. 

De son budget regulier pour 1980-81, l'OMS a alloue quelque 513 000 dollars 
pour la reorganisat_ion et le developpement des services de sante au Liban. 
L'Organi'sation continuera cette operation humanitaire, en collaboration entiere 
avec les Nations Unies, le PNUD, le HCR, l'UNICEF, le Comite International de la 
Croix-Rouge (CICR) et d'autres o'rganisations. 

ASSISTANCE D'URGENCE AUX REFUGIES 

Dans ses resolutions, l'Assemblee mondiale de la Sante s'est egal.ement. 
penchee sur une assistance medicale et sanitaire d'urgence au Yemen democratique, 
a Djibouti et a la Somalie. L'OMS a ete priee d'allouer le plus possible de fonds 
necessaires a ce propos. 

En ce qui concerne les refugies, profondement affligee par leur sort dans 
certaines parties de l'Afrique, particulierement en Somalie et au Soudan, et par 
leur nombre croissant qui maintenant constitue plus de la moitie de la population 
des refugies dans le monde, l'Assemblee mondiale de la Sante a demande a l'OMS 
de poursuivre et d'intensifier sa cooperation en vue d'executer et de donner suite 
aux conclusions de la Conference Internationale sur l'Assistance aux Refugies 
en Afrique qui s'est tenue a Geneve en avril dernier. 

TERRITOIRES OCCUPES 

En ce qui concerne les conditions de sante dans les territoires.arabes 
occupes, y compris la Pailestine, et tenant compte des rapports .•• 

du Comite special d i experts de l'OMS designe pour etud1.er ces conditions; 

du Ministere de la sante d'Israfl; 

de l'observateur permanent de l'Organisation de Liberation de la Palestine 
(OLP) aupres du Bureau des Nations Unies a Geneve; 

et du directeur de la sante de l'Office de Secours et de Travaux des Nations 
Unies pour les Refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 

. I. 
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••• pour l'annee 1980, l'Assemblee mondiale de la Sante, consciente de sa respon­
sabilite d'assurer des conditions de sante satisfaisantes a tous les peuples qui 
souffrent de situations exceptionnelles, a exprime sa profonde inquietude des 
mediocres conditions sanitaires et psychologiques infligees aux habitants des 
territoires arabes occupes, y compris la Palestine, et a fait sienne !'opinion 
du Comite special d'experts que "la situation socio-economique d'une population 
et son etat de sante sont etroitement lies." L'Assemblee a done requis le Comite 
special de continuer sa tache en ce qui concerne toutes les implications des 
diverses politiques et pratiques qui affectent les conditions de sante dans les 
territoires arabes occupes, y compris la Palestine. 

TRANSFERT DU BUREAU REGIONAL 

La. 34eme Assemblee mondiale de la Sante a adopte une re1,olution demandant 
au Directeur general d'engager la procedure prevue par l'avis consultatif de la 
Cour Internationale de Justice et de faire tout son possible pour assurer le bon 
fonctionnement des progratnmes techniques, administratifs et gcstionnaires du 
Bureau regional pendant la duree des consult:ations. 

UN CODE INTERNATIONAL DE COMMERCIALISATION DES SUBSTITUTS DU LAIT MATERNEL 

La 34eme Assemblee mondiale de la Sante a adopte un Code international de 
Connnercialisation des substituts du lait maternel par un vote de 118 pour, 1 contre 
et 3 abstentions. La resolution adopte le Code en tant que recommandation aux 
Etats Mem.bres de l'OMS, les priant: 

de soutenir pleinement et unanimement !'application des recommandations 
formulees par la reunion conjointe OMS/UNICEF sur l'alimentation du 
nourisson et du jeune enfant et des dispositions du code international 
dans sa totalite; 

- d'etablir sur la base du code international une legislation, une regle­
mentation ou d' autres mesures nationales app.ropriees; 

- d'associer tousles secteurs sociaux et economiques interesses et toutes 
les autres parties concernees a !'application du code inte;rnational et a 

!'observation des dispositions qu'il contient; 

de controler que le code est bien observe. 

La resolution prie egal.ement le Directeur general de l'OMS de faire rapport 
a la Trente-.Sixieme Assemblee mondia.le de la Sante en 1983, sur la mesure dans 
laqueUe le Code est observe et applique aux niveaux national, regional et mondial., 
et de faire des J>ropositions, le cas echeant, pou.r la revision du texte du Code 
et pour que soie.nt prises les mesures necessaires a son application. La resolution 
souligne que !'adoption et !'application du Code representent une exigence minimum 
et ne sont qu'une des nombreuses mesures importantes-n�cessaires pour garantir des 
pratiqu�s hygi€niques en ce qui concerne l'alimentation du nourrisson et du jeune 
enfant. L'OMS est priee d'aider dans toute l.a musure du possible les Etats Membres 
a mettre en application le Code, en particulier au moyen de legislations nationales • 

. I. 
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Le Code reconnatt que 1' allaitement au sein est un moyen inegale de 'dormer au 
nourrisson la nourriture ideale pour sa croissance et son developpe'ment sains. 
Sori but est de contribuer a assurer aux nourissons Une nutritibn sure et adequate 
"en protegeant et en encourageant l'allaitement au sein et en assurant une utili­
sation appropriee des stibstituts du lait maternel quand c'est riecessaire, sur la 
base d 1 up,e information adequate et au moyen d'une connnercialisation et d'une 
distribution appropriees". 

Le Code s'applique en premier lieu aux substituts du lait maternel, y compris 
les preparations pour nourrissons. 11 s'applique aux autres produits lactes, 
aliments et boissons, y compris les aliments de complement donnes au biberon, 
uniquement "quand ils sont commercialises OU presentes de toute autre maniere comme 
appropriee, avec ou sans modification, pour remplacer partiellement ou totalement 
le lait maternel". 11 s'applique aussi a la commercialisation des biberons et 
tetines, qui sont des produits lies a l'utilisation des substituts du lait maternel. 

Le Code demande la suppression de toute forme de promotion directe aupres du 
grand public, y compris la publicite, les cadeaux, la distribution d'echantillons 
et les pratiques d'etiquetage qui pourraient decourager l'allaitement au sein. 
11 ajoute que l'information et l'education portant sur l'alimentation des nourrissons 
devront souligner la superiorite de l'allaitement au sein et ne seront fournies que 
par 1 1 entremise du systeme de soins de ·sante. Les produits devront repondre aux 
normee int_ernationales de qualite et de presentation. 

Le Code stipule que les gouvernements prendront des mesures pour donner effet 
aµx principes et .au but du Code, eu egard a leurs struct\,\res sociales et legislatives, 
y compris par !'adoption d'une legislation, de reglements et d.'autres mesures 
nationc;tles appropriees. 

Les fabricants et les distributeurs d'aliments pour nourrissons, les organisa­
tions non gouvernmentales, les grouresprofessionnels et les organisations de consom­
mateurs sont pries de collaborer avec les gouvernemnts, tant a !'application qu'au 
controle de !'observation du code, 

LE PRIX ET LA MEDIALLE DE LA FONDATION DR A. T. SHOUSHA DECERNES AU .DR IMAM ZAGHLOUL 

Le Prix et la Medaille de la Fondation Dr A.T. Shuusha ont ete decernes par la 
34eme Assemblee Mondiale de la Sante au Docteur Imam Zaghloul, un eminent virologue 
egyptien. Cette distinction, instituee a la memoire du Dr A.T. Shousha, premier 
Directeur du Bureau Regional de l'OMS pour la Mediterranee Orientale, est decernee 
a une personne ayant �pp one une contribution particulierement marquante dans la 
region. 

Ne en 1922, le Dr Zaghlotil est tres actif dans le domaine de la sante publique 
et est consid ere connne un chercheur de grand enthousiasme, notamm.ent en virofogie. 
Pendant _ de_ nombreuses annees, il a apporte une collaboriltion fructueuse a !'"OMS 
et aux pays de .la'region. Dans son.allocutiori, le Dr Zaghioul a declare: 

"J'espere beaucoup que, dans un ttes proche avenir, on pourra annoncer 
!'eradication de nombreuses maladies infectieuses telles que la poliomyelite, 
la rougeole, la diphterie, le tetanos, la coqueluche et la tuberculose,comme cela 
a ete le cas avec la·declaration qui prenait acte du succes sans precedent du 
programme d'Eradication de la Variole lance par l'OMS". 

. I. 
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S'exprimant en tant que President du Conseil d'Administration de l'Organisme 
Egyptien des Produits Biologiques et des vaccins, le Dr Zaghloul a declare qu'en 
ce qui coilcerne la recherche 'toutes les activites sont orientees vers la recherche 
appliquee necessaire pour resoudre les problemes de sante du pays, la mise au point 
de meilleurs vaccins a moindre prix, ainsi que l'evaluation sur le terrain de 
l'efficacite des vaccins fabriques sur place ou importes et destines a proteger 
les enfants contre differentes maladies'. 

Note aux lecteurs et aux redacteurs de journaux 

Pout davantage d'information sur ces sujets divers, ou d'autres, priere 
de s' adresser a: 

Le Directeur 
Division de l'Information 
Organisation mondiale de la Sante (OMS) 
CH - 1211 GENEVE 27, Suisse 


